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HENRI PERRET

L^experience de la Suede

II a paru recemment, en France, une etude fort interessante due ä Jean

Mariaux, sur « L'experience de la Suede». L'auteur montre les progres
sociaux remarquables realises dans cette democratie, gräce ä l'influence crois-

sante du Parti Socialiste, des Syndicats, et des Cooperatives.
On a peine ä croire qu'un pays qui ne connaissait pas meme le suffrage

universel il y a 35 ans, ait pu se placer, en ce qui concerne sa legislation, le

bien-etre et la securite de ses habitants, ä la tete des nations civilisees.
Durant une periode d'un demi-siecle — de 1860 ä 1910 —, plus d'un

million de citoyens « chasses par la misere, se sont expatries, la plupart aux
fitats-Unis. Le chömage regnait ä l'etat endemique et pas seulement dans les

periodes de depression. Les vieux travailleurs etaient condamnes ä finir leurs

jours ä l'hospice. L'ancien ministre socialiste Thorsson, cordonnier de son

etat, avait, lorsqu'il etait enfant, ete vendu aux encheres! »

Si l'on en croit Gustave Moeller, membre du Gouvernement depuis bien-
tot 20 ans, et principal artisan des reformes sociales «les travailleurs vivaient
ä l'etat de demi-esclavage; la liberte etait le privilege d'une petite minorite,
la misere allait de soi, comme un phenomene naturel, d'essence divine ».
Vers 1930, un homme de lettres suedois, publiait un pamphlet retentissant,
dont le titre est suggestif « La Suede crotteuse », tandis qu'une enquete faite
ä la meme epoque par les pouvoirs publics prouvait que dans les villes
29 pour-cent des logements ne possedaient ni egout, ni eau courante.

Aujourd'hui — dit l'auteur — « le voyageur, aussi sceptique qu'il
soit, ne peut pas etre frappe par la qualite et le confort des maisons, la
nettete des villes et des villages, la sante d'une population sportive, bien
vetue et bien nourrie oü rien, absolument rien, ne distingue l'ouvrier du

bourgeois, le paysan du citadin. Dans les villes, les faubourgs populaires
sont tout ä fait semblables aux quartiers elegants et n'ont rien ä leur envier.
Ils ont meme sur ceux-ci Favantage d'etre souvent d'une construction plus
recente et de disposer d'une Organisation sociale plus developpee. C'est en
vain que notre voyageur cherchera ä Stockholm, tout comme d'ailleurs ä

Oslo ou ä Copenhague, la zone ou les slums qui deparent encore un Paris,
un Londres, ou un New-York. II ne verra pas s'etaler d'un cöte une richesse
insultante et de l'autre la misere. Celle-ci a d'ailleurs pratiquement disparu
ces dernieres annees — tout comme le taudis.

Notre etranger visitera des hopitaux, des creches et des jardins d'enfants
admirablement bien equipes, des prisons qui sont reellement modeles, des
ecoles modernes oü les classes de plus de vingt, vint-cinq eleves seront une
anomalie. II verra de vastes cooperatives de production et de consommation
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et sera surpris du röle qu'elles jouent dans l'economie du pays comme dans

la vie quotidienne de ses habitants. Dans les usines, il ne manquera pas de

remarquer le souci d'hygiene et de securite temoigne ä l'egard des travailleurs.

Un ingenieur etranger visitant une usine de Stockholm demandait:
« Mais oü sont les ouvriers? Je ne vois ici que des collegues. »

Et notre voyageur conclura qu'en Suede, la classe ouvriere a ete « depro-
letarisee », qu'elle connait un niveau de vie qui n'a ete egalee nulle part
ailleurs et que les salaires y sont souvent deux ou trois fois plus eleves que
sur le continent.

« L'hygiene a ete developpee au point que la mortalite infantile est ä

present insignifiante, que la tuberculose qui etait tres repandue dans ce pays
au climat rüde et peu ensoleille, ne fait plus de ravages, et que l'alcoolisme,
cet autre fleau des pays du Nord, est lui aussi, quoique ä un degre moindre,
en voie de regression. Mais ce que l'etranger ne dira pas toujours, et pour
cause, c'est que cette victoire sur la misere, le taudis, la maladie et l'igno-
rance a ete l'oeuvra des social-democrates. II ne dira pas que si la Suede est

aujourd'hui une democratie politique, economique et sociale admirablement
organisee, un pays prospere en pleine expansion et en plein progres, le merite
en revient essentiellement ä la social-democratie, laquelle a marque la Suede

d'une empreinte indelebile dans tous les domaines. »

Arretons-nous un instant ä la Situation actuelle du mouvement ouvrier
dans ce pays privilegie oü la propagande semblait plus difficile qu'ailleurs
ä cause de la faible densite de la population (dans le Nord, en particulier,
eile est de 1, 2 ou 3 habitants par km2). Sur 7 millions d'habitants, on compte
700 000 adherents au parti socialiste, un million et demi de syndiques, un
million de cooperateurs. Aux dernieres elections, les socialistes recueillaient
1 816 000 voix, soit 49 pour-cent des suffrages. Ces chiffres prouvent que
tout salarie, ou presque, est syndique; un citoyen sur trois est cooperateur,
un citoyen sur deux vote la liste socialiste. L'organisation nationale des
syndicats groupe 44 federations en 8950 sections, 1 million et quart de travailleurs

manuels, tandis que les fonctionnaires et les personnes exergant une
profession liberale sont groupes dans « l'organisation centrale des fonctionnaires

et employes » comptant 260 000 membres, repartis en 42 sections.
La presse ouvriere est tres importante: L'organe socialiste: le « Morgon-

Tidningen » — Journal du Matin — est un grand quotidien contenant tous
les jours une vingtaine de pages. « L'Afton-Tidningen » — le Journal du
Soir — lance par les syndicats ou cours de la derniere guerre pour combatlre
l'influence nazie, joue un röle considerable. En outre, 32 quotidiens socialistes

paraissent en province et quelques-uns ont un gros tirage. En plus de

cela, des periodiques, dont plusieurs sont abondamment illustres. « La presse
du matin », « La Liberte » sont repandus dans une multitude de menages
et influencent fortement et continuellement, dans le sens le meilleur, les

opinions du peuple.
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La presse cooperative est puissante aussi. Le Journal « Nous» tire ä

600 000 exemplaires.
Les Syndicats ont une quarantaine de periodiques et repandent la pensee

ouvriere dans 1 200 000 foyers.
II est evident que cette presse n'aurait pas l'importance enorme qui la

caracterise si les progres sociaux ne prouvaient ä l'evidence que les trois
mouvements ouvriers, politique, syndical et cooperatif, ont contribue puis-
samment ä ameliorer la Situation du peuple et travaillent sans reläche ä lui
procurer bien-etre et securite.

Le dernier programme du parti socialiste, adopte au Congres de 1944,
est ä la base de l'action economique, financiere et sociale du gouvernement.
II compte 25 points, exposes en 150 pages. « Nous nous refusons — dit-il —,
de tenir pour inevitable les inegalites sociales qui sont ä l'origine de la
division de la societe en classes. Ces inegalites on les trouve dans les revenus,
dans l'instruction et l'education, dans les fonctions, dans les fortunes. Une

politique qui cherche ä substituer un regime d'egalite aux Privileges d'une
minorite, doit s'exercer dans les domaines les plus divers. Notre politique,
qu'elle ait trait aux salaires, ä l'organisation economique, ä la securite
sociale, ä l'enseignement ou ä la fiscalite, a constamment en vue une plus
grande egalite et une plus grande solidarite entre citoyens. »

« Egalite et solidarite, tels sont les deux grands principes de la Social-
democratie.

Les buts qu'elle assigne ä sa politique peuvent se resumer ainsi:
1. faire gerer les affaires economiques de la nation par Tensemble du peuple

et non plus par la seule minorite capitaliste;
2. donner aux travailleurs le sentiment reel d'appartenir ä une communaute

d'hommes libres, egaux entre eux et ä l'abri de l'incertitude du lende-

main;
3. mettre ä profit tous les progres techniques en vue d'alleger la peine des

hommes;
4. exploiter aux maximum les richesses du pays afin d'accroitre le revenu

national et, partant, le revenu de chacun. »

« Le gouvernement exerce une action energique dans toutes les branches
de la vie economique: production, prix, monnaie, credit, investissements,
commerce exterieur Loin de vouloir briser l'initiative privee et d'affaiblir
la concurrence entre les individus, l'Etat entend cependant diriger l'ensemble
des activites de la nation et s'opposer ä ce que se forment ä ses cötes des

puissances echappant ä son contröle. II joue le röle de regulateur, il planifie
en vue de prevenir les crises, et il cherche, par une limitation des profits
capitalistes et par une amelioration constante de la vie des travailleurs, ä
relever la condition humaine. »
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« La politique dirigiste de la Suede ne se comprend que si on garde
constamment presents ä 1'esprit deux faits essentiels:
a) C'est une politique d'ensemble, dont les elements ne sauraient etre isoles

les uns des autres: reformes sociales, fiscalite, action sur les prix et les

salaires, contröle des investissements, construction, etc. ne sont que les

divers aspects d'une meme et seule politique.
b) C'est par ailleurs une politique ä laquelle participent activement toutes

les organisations economiques du pays et en premier lieu la C. G. T. »

(Confederation generale du Travail).
Un contröle systematique et permanent des salaires et des prix a permis

une augmentation constante des salaires reels, particulierement pour les
travailleurs les moins favorises. Lorsqu'ä la suite de circonstances ineluc-
tables provenant de phenomenes mondieux les prix ont augmente avec
l'assentiment des pouvoirs publics, la hausse s'est accompagnee et a meme
ete precedee d'une augmentation au moins correspondante des salaires.
« Nous voilä loin de ce cercle infernal qu'est l'inflation echappant au contröle
de la collectivite. »

Ajoutons que le renouvellement des contrats collectifs en janvier 1951
s'est traduit par une hausse generale des salaires de 15 ä 20 pour-cent.

Ce qui fait la richesse d'un peuple c'est sa production. Beaucoup de

reactionnaires pretendent que cette derniere diminue dans la mesure oü le

dirigisme s'installe dans un pays. Les faits donnent, en Suede, un dementi
formel ä cette assertion.

« Dans l'industrie, l'augmentation de la production est de 58 pour-cent
par rapport ä 1938 et ces dernieres annees eile croit de 5 pour-cent par an,
sans exiger de main-d'oeuvre supplementaire, ce qui est un record. Dans

l'agriculture, les resultats sont tout aussi remarquables, bien que de 1939 a

1949 la population ait sensiblement diminue. »

C'est la consequence d'une rationalisation intense et judicieuse. II y a

aujourd'hui trois fois plus de tracteurs qu'avant la guerre.
Bref, « en plein epanouissement economique, la Suede est aujourd'hui un

pays en progres, oü, jusque dans les regions les plus desheritees du Nord,
s'edifient sans cesse de nouvelles entreprises, tandis que les ressources
naturelles sont l'objet d'une exploitation toujours plus systematique. »

Pour bien contröler la vie economique, empecher des erreurs et surtout
des abus, la Suede n'a pas procede ä des nationalisations. Certes eile possede

ses chemins de fer, ses postes et telegraphes, les deux tiers des chutes d'eau,

un cinquieme des entreprises forestieres, mais en dehors de cela eile a eu

soin d'acquerir dans tous les secteurs des « entreprises-temoins » que TlStat

exploite directement et dont il est « co-proprietaire » ce qui lui permet avec

ses scieries et ses fabriques d'exercer une contröle sur les industries du bois,
de la päte ä papier. II a en outre de grands interets dans les industries
minieres, dans les etablissements banquaires, etc. » Toutes ces entreprises d'Etat
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ont une Situation parfaitement saine, sans laquelle elles ne sauraient jouer
le röle de temoins. » Ainsi, sous l'impulsion de la « Social-Democratie » la
Suede est devenue un laboratoire economique et social de tout premier ordre

qui presente, pour nous particulierement, un enorme interet.
Au moment de l'avenement des socialistes au pouvoir, en 1932, la Suede

traversait une crise tres grave; le quart des ouvriers etaient au chömage, les

faillites se multipliaient dans les villes comme dans les campagnes. « Le Cabi-

net Hansson inaugura une politique hardie de hauts salaires, de grands
travaux, de substantiels avantages sociaux et une revalorisation des prix agri-
coles. Deux ans apres, la crise etait surmontee. II devenait des lors possible
de proceder ä de grandes reformes sociales. Le mot d'ordre n'etait plus « Du
travail pour tous » mais « Securite et bien-etre pour chacun ». Pour atteindre
cet objectif, qui devrait etre celui de toutes les nations civilisees, il fallait de

l'argent, beaucoup d'argent. Le fisc frappa fortement les fortunes et les gros
revenus. Les impöts prelevent au total, y compris les provinces et les com-

munes, plus de 25 pour-cent du revenu national. Pres du tiers des recettes

vont aux ceuvres sociales; 20 pour-cent ä la defense; 12 pour-cent ä l'education;

10 pour-cent aux travaux publics. Apres avoir degreve les petits sala-

ries, les socialistes ont introduit l'impöt sur le capital, augmente les droits
sur les successions et l'impöt sur les societes. Ils ont modifie completement
l'ancien Systeme fiscal qui faisait surtout appel aux impöts indirects. Ces

derniers sont devenus Pexoeption et les contributions directes la regle. Les

taux progressifs montent assez rapidement pour les privilegies et Ton tient
compte largement des charges de famille de la classe ouvriere. Le tableau
ci-dessous permet de juger du Systeme:

Impöt sur le revenu
revenu annuel

couronnes
celibataire en °/o du gain

marie
un enfant en ü/o du gair

5 000 807 17 342 6,8
10 000 2 276 22,8 1542 15,4
20 000 5 966 29,8 4 789 23,9
30 000 10 485 34,9 9 191 30,6
50 000 20 682 41,3 19118 38,2

100 000 49 680 49,7 47 981 48

Impöt sur la fortune
•tune (couronnes)

donnant
revenu anni

un
lel de Impöt de b

du revenu
i fortune

20 000 — — —
30 000 2 000 324 16,2

150 000 5 000 1726 34,5
300 000 10 000 5 296 52,9
600 000 20 000 14 386 71,9

1 500 000 50 000 40100 80
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L'impöt frappe les successions ä partir de 30 000 couronnes, mais le taux
monte rapidement pour atteindre 50 pour-cent, c'est-ä-dire la moitie de

l'heritage.
Les benefices des societes sont fortement imposes. Un impöt qui etait

autrefois de 9 pour-cent est 5 fois plus lourd aujourd'hui; les dividendes
ont ete limites ä 5 pour-cent depuis 1948. « Devant ces charges fiscales
—• dit Jean Mariaux — les gros contribuables s'emeuvent bien un peu, mais
ils n'osent guere tricher avec le fisc; le contröle est efficace et les peines sont
severes, les fraudeurs risquent deux annees d'emprisonnement. Un annuaire
qui est en vente dans toutes les librairies fait d'ailleurs connaitre au public
les revenus de chaque contribuable, designe nominalement. Honte ä celui
qui cherche ä se soustraire au devoir fiscal! Ici n'a pas cours la formule
« Voler l'Etat n'est pas voler ». II faut aj outer que le gouvernement veille a

ne pas faire de depenses superflues et que le parlement se montre vigilant
sur ce point. L'argent est fort bien employe. Pour s'en rendre compte, il suffit
de considerer les resultats: « Personne en Suede n'a plus ä redouter la misere.
Chacun est, de la naissance ä la mort, ä Pabri des risques sociaux, que ceux-ci
soient naturels, comme la maladie et la vieillesse, ou accidentels, comme le

chömage. L'indigence, et avec eile, la mendicite, ont disparu. » On com-
prendra que pour atteindre ä un tel degre de securite nationale — nous
allions dire de « civilisation » —, il ait fallu consacrer le 11 pour-cent du
revenu national aux depenses sociales, au lieu du 2 pour-cent, il y a 20 ans.
Ces depenses sont faites par l'Etat, prelevees sur les impöts, les cotisations
ouvrieres et patronales sont l'exception et, dans les domaines oü elles existent
(assurance maladie, assurance chömage), elles sont tres faibles.

On a attache une grande importance au foyer, ä l'enfant, ä la mere.
D'importantes allocations sont versees aux femmes enceintes ou en couches.
La gratuite des frais d'höpital leur est garantie; elles sont defrayees de toutes
depenses relatives ä la literie, aux frais de voyage ä la maternite.

Les vieillards beneficient d'une retraite ä partir de 67 ans, quelles que
soient leurs ressources. Ils ont droit ä 1000 couronnes par an ä la campagne
— ce qui leur permet de vivre — et ä 1600 couronnes dans les villes. En
plus de cela, l'Etat et les Communes se sont efforces de procurer des apparte-
ments confortables et ä bon marche aux personnes ägees. Ä l'asile, oü la
plupart des vieillards entrent avec amertume, on substitue systematiquement
le « logement individuel » dans des immeubles modernes construits ä cet
effet. Les retraites ont, en general, une chambre, une cuisine et un cabinet de

toilette; une salle commune est reservee ä la lecture, aux Conferences, au
cinema.

Si la collectivite fait des efforts considerables pour les appartements des

vieillards, eile n'en fait pas moins pour les logis en general. « Ce qui frappe
l'etranger, c'est l'aspect presque monotone par leur uniformite, des villes et
des villages. Oü qu'il aille, et jusque dans les coins les plus recules du pays,
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les maisons lui apparaissent flambant neufs, soigneusement entretenues, dis-

persees avec ordre, ouvertes au soleil et ä l'air, faisant corps harmonieuse-
ment avec la nature. L'extraordinaire confort qu'il decouvre dans les loge-

ments, meme des familles les plus modestes, est pour lui un sujet d'emer-
veillement sans fin. « Peu de familles bourgeoises frangaises vivent aussi

« luxueusement que les ouvriers suedois » sera immanquablement la reflexion
qu'il fera. »

« Souvent l'immeuble est construit pour une collectivite, avec un restau-
rant ä bon marche pour les locataires; une buanderie dont les machines elec-

triques permettent aux menageres soit de faire blanchir leur linge, pour une
somme modique, par le personnel de service, soit de le laver elles-memes

mecaniquement; des ateliers de couture qui fonctionnent d'apres les memes
principes, des garderies oü, pour un prix modeste, peuvent etre confies ä des

nurses formees ä cet effet, les enfants n'allant pas encore ä l'ecole. »

II y a 20 ans, les taudis etaient nombreux: 44 pour-cent des ouvriers
maries devaient se contenter d'une piece et d'une cuisine. Le tiers des

maisons, dans les villes memes, n'avaient ni egouts, ni eau courante, et dans 38

pour-cent des habitations on clouait, en hiver, des fenetres exterieures pour
reduirc les frais de chauffage.

Cette transformation rapide de Thabitation dans un vaste pays, et en
moins d'un quart de siecle, n'est-elle pas admirable et ne prouve-t-elle pas

que lorsque la politique a pour but le bien-etre du peuple et non la sauve-
garde d'interets prives, le progres social marche ä pas de geant?

II est interessant de s'arreter quelques instants ä une formule de construc-
tion destinee ä permettre ä des gens qui n'ont d'autre capital que leurs bras
et leur bonne volonte, de construire leur propre maison. « Les municipalites
suedoises mettent ä leur disposition le terrain, les materiaux pre-fabriques et
standardises, les entrepreneurs qui effectueront des travaux comme les fon-
dations, l'installation des canalisations, etc. ainsi que des techniciens qui gui-
deront le futur proprietaire de leurs conseils. Pendant la belle saison, aide
des mcmbres de sa famille, le proprietaire-constructeur edifiera durant ses

heures de loisirs cette maison preocupee dont l'assemblage est aise. II n'aura
ä payer qu'un loyer correspondant ä l'interet et ä l'amortissement du capital
mis ainsi ä sa disposition et dont le taux n'est pas plus eleve qu'un loyer
habituel. Trente ans plus tard, il sera definitivement proprietaire de sa
maison. »

Les Cooperatives de construction jouent un röle preponderant dans ce
domaine. L'une d'elles, la « Societe des Locataires pour la construction et

l'epargne » compte plus de 60 000 membres et son activite s'etend ä 130 loca-
lites. Elle a des agences d'achats, une banque, des usines de charpente et de

menuiserie, une carriere de marbre, deux entreprises de maisons pre-fabri-
quees; eile amenage des garderies d'enfants et possede un centre pedago-
gique formant des nurses pour les garderies.
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L'fitat a etabli un programme de construction de 15 ans (1945 ä 1960)
et accorde, pour sa realisation, des facilites de credit extraordinaires: prets
hypothecaires ä taux tres bas et pouvant atteindre le 95 pour-cent de la
valeur de construction pour les particuliers et 100 pour-cent lorsqu'il s'agit
de municipalites. Pratiquement on ne bätit plus, en Suede, qu'a l'aide de ces

publics. La construction a passe des societes ä but lucratif ä des associations
immobilieres ne recherchant aucun benefice et placees sous le contröle des

communes. Le taux des loyers est fixe par les pouvoirs publics en tenant
compte uniquement des interets, de l'amortissement, des frais de reparation,
d'entretien et de gerance.

Les reformes relatives ä la femme et ä l'enfant temoignent de la meme
volonte de realiser systematiquement justice et bien-etre. Les suedoises ont les

memes droits politiques que les hommes; elles ont acces ä toutes les fonctions
publiques. Certes, elles ne jouent pas encore le röle qui leur revient; une
vingtaine seulement sont deputes, deux ont fait partie du Gouvernement.
C'est un debut, un beau debut que les femmes suisses avancees envient avec
raison.

Dans la famille, l'epouse a les memes droits que le mari. La loi accorde

meme une part du salaire de ce dernier, non seulement pour l'entretien du

menage, mais ä titre d'indemnite personnelle. Elle l'autorise ä engager des

poursuites contre son epoux s'il ne remplit pas ses obligations. C'est bien

severe, direz-vous, mais n'y-a-t-il pas en Suisse un nombre assez considerable
de maris trop peu soucieux de leurs devoirs et qui justifieraient pleinement
semblable legislation? « La mere de famille a droit ä des conges. Si les

revenus du menage sont faibles, les frais de son sejour ä la campagne ou ä

la mer sont Supportes, en partie ou en totalite, par des institutions sociales

qui, pendant son absence, mettent ä la disposition du menage des auxiliaires
specialisees appelees « assistantes menageres ». Celles-ci remplacent egale-
ment les menageres fatiguees, hospitalisees ou absentes. Enfin, toute mere de
deux enfants ou plus a droit, annuellement, ä un voyage gratuit si les revenus
du menage sont inferieures ä 7000 couronnes par an. »

Meme sollicitude pour l'enfant qui a droit, aux repas gratuits ä l'ecole,
aux colonies de vacances, et ä un voyage, chaque annee, ä la mer ou ä la

campagne.
La Suede attache aussi une importance capitale ä l'instruction et ä

l'education populaires. Ses realisations dans ce domaine paraissent d'autant plus
meritoires si l'on considere les conditions geographiques particulieres au
pays. II a fallu assurer l'enseignement meme au-delä du Cercle Populaire et
creer, pour les nomades, des ecoles ambulantes. Le resultat est tel qu'il n'y a
plus d'ületres.

Une vaste Organisation centralisee: « La Federation d'education populaire

» soutenue par le parti socialiste, la Confederation Generale du Travail,
l'Union Cooperative, l'Etat, s'occupe de l'enseignement aux adultes. Ses acti-
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vites sont multiples: Cercles d'etudes, Conferences, prets de livres, hautes

ecoles populaires, enseignement par correspondance. Les cercles d'etudes

seuls, au nombre de 12 000, groupent 150 000 participants qui s'instruisent
sous la direction de professeurs qualifies. La federation possede de nom-
breuses bibliotheques — pres de 1300 — contenant plus d'un million
d'ouvrages mis ä la disposition des eleves. « II faudrait, en outre, signaler
ce qui a ete fait en vue de proteger l'enfant ou la femme abandonnes; les

mesures prises en faveur des enfants « asociaux » ou psychiquement defi-
cients; les dispositions legislatives concernant Pavortement legal, l'education
sexuelle, la recherche de la paternite; les facilites accordees en matiere de

divorce; enfin la lutte contre les fleaux sociaux comme la tuberculose, le

Cancer, les maladies veneriennes. Mais, ce serait nous entrainer trop loin. »

Ainsi la Suede nous donne un cxemple remarquable de civilisation avan-

cee, oü le bien-etre de tous se realise et se perfectionne dans la pleine liberte.
Et dire qu'il serait si facile de realiser, chez nous aussi, les reformes sociales

qui honorent ce pays, et assurent ä son peuple la « securite de la naissance
ä la mort ». II suffirait que les electeurs suisses le comprennent et le veuillent
qu'ils utilisent intelligemment ce bulletin de vote que beaucoup n'emploient
jamais, generalement ceux qui auraient le plus besoin des reformes que
nous preconisons.

NATALIE MOSZKOWSKA

Das kapitalistische Endstadium

Periodische Kriege

1.

Wir haben bereits zwei Weltkriege hinter uns. Wie nach dem Ersten

Weltkrieg, so ist auch nach dem Zweiten das politische Firmament nicht
klarer geworden. Die Weltkriege sind vorüber, aber die Konflikte sind
geblieben. An Stelle der einen Streitfragen sind andere getreten. Die Kriege
haben mehr Probleme aufgeworfen als gelöst. Weder nationale noch
internationale Fragen wurden bereinigt.

Dem militärischen Krieg folgt der politische, auf dem diplomatischen
Schlachtfeld wütende Krieg. Und diesem «weißen», «kalten» Krieg, dem

Nervenkrieg, folgt dann wieder der «rote», «heiße» Krieg, der Blutkrieg, ein

Krieg mit oder ohne Kriegserklärung. Auseinandersetzung mit diplomatischen
Mitteln wird durch Auseinandersetzung mit Waffen abgelöst.

Die Friedenszeit ist eine Fortsetzung des Krieges mit andern Mitteln und
eine Vorbereitung eines neuen Krieges. Nicht mit Unrecht hat man nach dem
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